
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 184 328 du 24 mars 2017 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 mai 2015, par Mme X, qui déclare être de nationalité rwandaise, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision, prise le 25 février 2015, de refus technique d’une demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois introduite sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-

après « la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 5 janvier 2017 convoquant les parties à l’audience du 27 janvier 2017. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. VAN CUTSEM, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Par un courrier recommandé du 9 octobre 2012, la partie requérante a introduit, pour elle-même et pour 

sa fille mineure, une demande d'autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980 en raison de son état de santé. 

   

Cette demande a été déclarée recevable par une décision de la partie défenderesse le 19 décembre 

2012. 

 

Elle a été complétée par des télécopies des 9 avril et 5 décembre 2013. 

 

Par un courrier recommandé daté du 23 décembre 2014, et confié à la poste le 29 décembre 2014, le 

fonctionnaire médecin a adressé à la partie requérante une demande de renseignements médicaux 

complémentaires. Ce courrier attirait en outre l’attention de la partie requérante sur la nécessité de cette 
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demande, sur le délai de quatre semaines à dater de la réception dudit courrier qui lui était imparti, ainsi 

que sur son intérêt à faire suite à la demande précitée sous peine de se voir refuser le séjour sollicité. 

 

Le 25 février 2015, la partie défenderesse a pris une décision de « refus technique » de la demande 

d'autorisation de séjour, pour les motifs suivants : 

 

« L’examen des certificats médicaux joints au dossier révèle qu’un examen par le fonctionnaire-médecin 

est nécessaire. Etant donné que l’intéressé n’a pas donné suite au courrier pour une actualisation du 

23/12/2014, il est impossible de poursuivre l’examen . Dès lors, la demande concernée est classée sans 

suite à défaut d’intérêt ». 

 

Il s’agit de l’acte attaqué, qui a été notifié le 16 octobre 2015. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique, libellé comme suit : 

 

« Moyen unique pris de la violation : 

 

- article 3 et 13 de la Convention européenne des droits de l'Homme ; 

- l’article 5, 9, 13 et 14 de la directive 2008/115 relative aux normes et procédures 

communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays 

tiers en séjour irrégulier ; 

-articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs ; 

- articles 9 ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l'éloignement des étrangers ; 

- principe général de motivation matérielle des actes administratifs ; 

- principes généraux de bonne administration, plus particulièrement le principe de 

sécurité juridique, de confiance légitime de l'administré en les actes de 

l’administration et ceux de prudence, de soin et de minutie ; 

- erreur manifeste d'appréciation ; 

- contradiction dans les motifs. 

 

La partie adverse prend à l'encontre de la requérante et de sa fille une décision de refus technique de 

leur demande d'autorisation au séjour introduite sur base de l'article 9 ter de la loi 

du 15 décembre 1980 au motif que : 

 

« L’examen des certificats médicaux joints au dossier révèle qu'un examen par le fonctionnaire- 

médecin est nécessaire. Etant donné que l'intéressé n'a pas donné suite au courrier pour une 

actualisation du 23/12/2014, il est impossible de poursuivre l'examen. Dès lors, la demande est 

classée sans suite à défaut d'intérêt ». 

 

Or force est de constater que, ce faisant, la partie adverse motive insuffisamment et 

inadéquatement la décision attaquée, de telle sorte qu'elle se rend coupable d'une erreur 

manifeste d’appréciation. 

 

D’une part, il sied de constater que la requérante n'a jamais reçu ce courrier auquel fait référence 

la partie adverse dans la décision attaquée, que ce soit à l'adresse de sa résidence effective ou à 

celle de son domicile élu. 

 

Partant, cette décision de refus technique est absolument incompréhensible aux yeux de la 

requérante. 

 

Deux hypothèses sont envisageables. 

 

La première, c'est que la partie adverse n'a pas envoyé ce courrier auquel elle fait référence. 

Dans ce premier cas, il incombe de considérer que la décision est erronément motivée et viole 

tant les articles 1 a 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs que le principe général de motivation matérielle de ces actes. 
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La seconde, c'est que la partie adverse a envoyé ce courrier par voie postale simple, mais qu'il 

n’est pas parvenu à la requérante, que ce soit à son adresse ou à celle de son domicile élu. 

 

Dans ce second cas, la partie adverse a méconnu le devoir général de prudence qui lui incombe 

en vertu des principes généraux de bonne administration. 

 

En effet, vu l'importance des enjeux en présence pour la requérante qui, ainsi qu'en a 

connaissance la partie adverse, est séropositive, et vu l'absence de réponse au courrier évoqué 

du 23 décembre 2014, à supposer qu'il ait été véritablement envoyé, la prudence et les principes 

généraux de bonne administration telle celui de la légitime confiance de l'administré en l'action de 

l'administration imposaient à la partie adverse d'adresser un tel courrier par voie recommandée, ou à 

tout le moins de l'envoyer une seconde fois par voie postale simple ou par fax, afin de s'assurer que la 

requérante en ait connaissance. 

 

D'autre part, vu les certificats médicaux joints par la requérante à l'appui de sa demande, la partie 

adverse n'ignore évidemment pas la nature de la pathologie dont souffre la requérante, laquelle est 

séropositive. 

 

La partie adverse sait donc mieux que quiconque que sa maladie ne connaît à l'heure actuelle aucun 

traitement apte à l'éradiquer. 

 

Il relève dès lors de l'erreur manifeste d'appréciation, voire d'une contradiction dans les motifs de la 

décision attaquée, d'affirmer pour la partie adverse que cette demande de la requérante pourrait être 

classée sans suite à défaut d'intérêt. 

 

En effet, l'intérêt d'une personne ayant introduit une demande d'autorisation au séjour sur base de 

l'article 9 ter en raison d'une maladie incurable se doit d'être présumé tant qu'elle réside en Belgique, et 

ce, de manière irréfragable. 

 

La décision attaquée est donc insuffisamment et inadéquatement motivée. 

 

Ce faisant, en ce qu'elle expose la requérante à un risque de traitement inhumain et dégradant qui 

pourrait résulter d'une absence de soin alors que la partie adverse sait la nature active et incurable de 

sa pathologie, la décision attaquée viole également le prescrit de articles 3 de la Convention 

européenne des droits de l'Homme et 9 ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Partant, le moyen est fondé en chacune de ses branches ».  

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur ce qui s’apparente à une première branche du moyen unique, en ce que la partie requérante 

reproche à la partie défenderesse de ne pas lui avoir adressé la demande de renseignements par 

recommandé, force est de constater, à l’examen du dossier administratif, que l’argumentation de la 

partie requérante manque en fait, dès lors que ladite demande a été adressée par recommandé le 29 

décembre 2014, à la dernière adresse renseignée par la partie requérante. 

 

3.2. Sur ce qui apparaît comme une seconde branche du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux 

termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en 

Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle 

entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il 

séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son 

délégué ».  

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les troisième et quatrième alinéas de ce paragraphe portent que « l’étranger transmet avec la demande 

tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l’accessibilité de 

traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat 

médical type […]. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé 

nécessaire». Le cinquième alinéa indique que « l’appréciation du risque visé à l’alinéa 1er, des 
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possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne et de 

la maladie est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son 

délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s’il l’estime nécessaire, examiner l’étranger et 

demander l’avis complémentaire d’experts ». 

 

Il résulte dès lors de la disposition précitée, d’une part, que l’appréciation du risque réel pour la vie ou 

l’intégrité physique ainsi que du risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun 

traitement adéquat dans son pays d'origine appartient au fonctionnaire médecin et, d’autre part, que la 

partie requérante doit apporter à l’appui de sa demande tous les renseignements utiles et récents à 

cette fin.  

 

En l’occurrence, dans son courrier du 23 décembre 2014, le fonctionnaire médecin a signalé à la partie 

requérante que « les données médicales communiquées dans [la] demande sont insuffisantes pour lui 

permettre d’émettre un avis médical complet et objectif » et sollicitait, afin de pouvoir procéder à 

l’évaluation de son état de santé, une nouvelle attestation médicale, un rapport « de médecine interne – 

infectiologie », un protocole de biologie clinique et de lui renseigner son traitement actuel. 

 

Force est de constater que la partie requérante n’a donné aucune suite à la demande de 

renseignements émanant du fonctionnaire médecin, sans fournir d’explication valable, alors que cette 

demande lui a été adressée par recommandé. 

  

Le Conseil estime que la partie défenderesse a motivé sa décision de manière suffisante en l’espèce en 

se référant à l’absence de réaction de la partie requérante, et cette dernière ne démontre pas que la 

partie défenderesse aurait commis une erreur manifeste d'appréciation ou méconnu la portée de l’article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Ainsi, le Conseil observe que la partie requérante se contente d’affirmer que « vu les certificats 

médicaux » produits à l’appui de la demande, « la partie adverse n’ignore évidemment pas la nature de 

la pathologie de la requérante, laquelle est séropositive » et que « sa maladie ne connaît à l’heure 

actuelle aucun traitement apte à l’éradiquer ». 

 

En effet, l’appréciation du fonctionnaire médecin s’estimant dans l’impossibilité d’apprécier le risque visé 

à l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et sollicitant des informations complémentaires, n’est pas 

contredite par la circonstance que la maladie de la partie requérante est grave et incurable dès lors qu’il 

revient au fonctionnaire médecin de déterminer si l’état de santé du demandeur risque de lui causer un 

risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou, en présence d’une pathologie présentant le seuil 

minimal de gravité requis, si les soins requis par l’état de santé sont disponibles et accessibles dans le 

pays d’origine.  

 

Le Conseil estime que le moyen est prématuré en ce qu’il est pris de la violation de l’article 3 de la 

Convention européenne des droits de l'homme, dès lors que la décision attaquée n’est accompagnée 

d’aucune mesure d’éloignement du territoire.  

 

De manière plus générale, il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse n’a pas manqué aux 

principes et dispositions visés au moyen, en sorte que celui-ci n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts. 

 

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 
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La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre mars deux mille dix-sept par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


